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L’AUDIT MÉDIA : BONNE IDÉE 
OU ABSURDITÉ ?

PRISE DE POSITION

ASSOCIATION SUISSE DES ANNONCEURS

ARTICLE ECRIT PAR
ROLAND EHRLER,  
DIRECTEUR SWA/ASA

Ce qui est de bon ton 
en Allemagne n’est pas 
encore chose courante 
en Suisse : les annonceurs 
y confient à des auditeurs 
indépendants l’évaluation 
systématique des prestations 
fournies par leur agence 
média.

SUR QUOI L’AUDIT PORTE-T-IL ?
Le client définit lui-même 
l’ampleur de l’audit. Bien 
souvent, l’audit média est 
simplement perçu comme 
servant à établir des valeurs 
de référence au niveau des 
conditions de l’agence ou 
accordées au client. Mais 
les domaines d’application 
peuvent aller bien plus 
loin : analyse de la stratégie 
média, des processus mis 
en place chez le client et/
ou à l’agence, des contrats 
d’agence, des conditions/
flux de valeurs avec les 
prestataires médias ou 

la mise en place de sys-
tèmes incitatifs. Un audit 
média classique englobe 
généralement l’analyse, la 
vérification et l’optimisation 
des prestations d’achat 
et d’optimisation de l’agence. 
Il arrive aussi que l’auditeur 
suive un pitch média ou 
que le client demande 
que le travail soit focalisé 
sur le contrôle de gestion 
de l’ensemble des flux 
financiers.

QUI DÉFINIT LA QUALITÉ ET LES 
VALEURS DE RÉFÉRENCE ?
De nombreuses sociétés 
d’audit travaillent avec 
un « pool de données » 
fournissant les valeurs 
comparatives pour l’éva-
luation de l’achat média. 
Les 50 % de freespace 
disponible sur la chaîne XY 
sont-ils suffisants ou trop 
justes ? Par rapport à mon 
investissement publicitaire, 
le freespace proposé par le 
distributeur (proportionnelle-
ment) ou par l’agence est-il 
assez important ? Quelles 
sont les conditions pour 
l’utilisation de ce freespace ? 
Autant de questions 

de détail coûtant de l’argent 
et permettant de juger de la 
qualité de l’achat média.

QUEL EST L’AVANTAGE POUR LE 
CLIENT ? ET POUR L’AGENCE ?
Un audit média fournit 
à l’annonceur de précieuses 
informations et suggestions 
d’amélioration. Et il peut être 
tout à fait judicieux d’effec-
tuer un audit à intervalles 
réguliers afin de consta-
ter les progrès réalisés 
et de suivre les marchés 
dynamiques. Mais la qualité 
durable des relations établies 
avec l’agence média et les 
prestataires respectifs est 
tout aussi importante que les 
résultats d’un audit.

ET QU’EN EST-IL DES RISQUES ?
Comme chaque fois que 
des conseillers externes 
ont accès aux processus 
internes, aux contrats et aux 
conditions (comme c’est le 
cas lors d’un audit média), 
il s’agit d’un « partage 
de savoir » avec une per-
sonne tierce. Mais le client 
et l’agence profitent généra-
lement bien plus de l’audit 
en termes d’informations 

et de gain de transparence. 
Dans une agence, la seule 
annonce d’un audit média 
pourrait d’ailleurs retentir 
comme un coup de canon.

QUI SONT LES AUDITEURS ? 
ET À COMBIEN REVIENT UN AUDIT ?
On connaît surtout diverses 
sociétés internationales : 
Ebiquity, Accenture, Etat 
Control, AuditStar... Et il 
existe aussi de rares 
prestataires suisses : Media 
Audit à Zoug ou Konnex 
à Winterthour, par exemple. 
Selon l’ampleur du mandat, 
un audit média revient entre 
10 000 et 30 000 francs 
par support et s’étale sur 
environ 2 mois à partir du 
briefing initial. Il est évident 
que la surcharge de travail 
incombant à l’agence média 
ne contribue guère à la 
popularité des audits.

L’ASA LES PRÉCONISE… 
SOUS RÉSERVE !
Une chose est certaine : 
un audit média est 
synonyme de transpa-
rence à plusieurs titres : 
planification, optimisation, 
conditions, processus 

et décompte. L’ASA recom-
mande donc aux grands 
annonceurs d’effectuer 
régulièrement un audit qui, 
selon le mediamix du client, 
sera focalisé sur certains 
supports. Aujourd’hui, les 
clients achetant beaucoup 
de publicité télévisée 
profitent notamment du pool 
de données existant et des 
autres références quali-
tatives. Et un audit média 
peut avoir sa raison d’être 
dans la presse et en ligne. 
Mais à ce jour, il n’est pas 
encore assez rentable pour 
les annonceurs très présents 
à la radio, au cinéma ou 
dans le hors domicile, qui 
peuvent donc se permettre 
d’y renoncer.
Lors de la commande 
de l’audit, il conviendra 
d’accorder autant de valeur 
au volet qualitatif que 
quantitatif. Quel serait en 
effet l’intérêt de l’annonceur 
se réjouissant d’acheter 
de l’espace à prix attractif 
mais qui voit ses efforts 
échouer parce que la stra-
tégie média ou la réalisation 
de la campagne ne sont pas 
optimales…

MOTUS ET BOUCHE COUSUE CHEZ LES ANNONCEURS

ENQUÊTE SUR L’AUDIT DES AGENCES MÉDIAS

Que pensent les annonceurs 
suisses de l’audit média ? 
L’ont‑ils déjà testé ? À moins 
qu’ils n’aient préféré y renon-

cer. Dans ce cas pourquoi ? 
ComInmag a interrogé 
à ce sujet onze entreprises 
investissant énormément 
dans la publicité. Mais pour 
la majorité d’entre elles, 
il s’agit d’un sujet tabou.
Depuis l’automne dernier, 
Roland Ehrler, le directeur 
de l’ASA, incite ses adhé-
rents, par le biais d’articles 

publiés dans la presse spé-
cialisée (voir plus haut dans 
ce numéro de ComInmag) 
à auditer plus largement 
les agences médias. Mais 
les (grands) annonceurs 
ne sont guère enclins 
à en parler : pratiquement 
aucun des dix principaux 
annonceurs suisses (voir 
tableau) susceptibles d’avoir 

déjà expérimenté ces 
audits n’a daigné répondre 
à ComInmag. Seules deux 
entreprises – Swisscom 
et Migros – ont répondu 
à nos questions : selon 
Sara Wyss, chargée des RP 
chez Swisscom, sa société 
n’a encore jamais effectué 
d’audit média, « n’en ayant 
encore jamais eu besoin ». 

Des moyens plus simples 
sont mis en œuvre pour 
la réalisation des objectifs 
de coûts et d’impact.
Migros n’a elle non plus 
jamais audité d’agences 
médias, ou du moins n’en a 
jamais chargé une société 
externe uniquement spé-
cialisée dans ce domaine. 
« Leurs prestations ne vont 
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LE POINT DE VUE DE CHRISTOF KAUFMANN, CEO D’AEGIS MEDIA GROUP SCHWEIZ,  
MEMBRE DU COMITÉ DIRECTEUR DE BSW.

QUELLE EST LA POSITION DU BSW 
QUANT À LA RECOMMANDATION 
DE L’ASA DE FAIRE AUDITER DE 
TEMPS EN TEMPS LEURS AGENCES 
MÉDIAS PAR DES SOCIÉTÉS 
EXTERNES ? 
Pour nous, le fait que nos 

clients contrôlent notre travail a tout à fait sa raison d'être. 
Les agences BSW n’ont aucune raison de s’y opposer dans 
la mesure où les conditions-cadres sont correctes. Mais 
contrairement à ce qu’écrit M. Ehrler, les audits ne sont 
pas chose rare : ils sont même monnaie courante chez les 
clients internationaux. D’ailleurs ils font parfois partie inté-
grante des contrats internationaux. Notre agence a sept ou 
huit clients nous auditant ainsi chaque année. Les agences 
médias BSW n’ont rien à cacher.

POUVEZ‑VOUS CONFIRMER CE QU’ÉCRIT ROLAND EHRLER : 
« UN AUDIT MÉDIA EST SYNONYME DE TRANSPARENCE À PLUSIEURS 
TITRES : PLANIFICATION, OPTIMISATION, CONDITIONS, PROCESSUS 
ET DÉCOMPTE. » ?  IL SEMBLE BIEN QUE LES AGENCES NE PRATIQUENT 
PAS CETTE TRANSPARENCE.
Non, je ne connais aucun cas ayant révélé un comporte-
ment inadapté. Mais les secteurs évoqués sont tous analy-
sés, ce qui peut également profiter à l'agence sous forme 
de pistes de réflexion : processus méritant d’être contrôlés, 
éléments à supprimer car ils n’apportent pas grand-chose 
au client. Sans oublier ce qui est certainement la principale 
raison d’être des audits : la vérification des conditions 
d’achat. Avec par exemple des conseils pour mener des 
négociations encore plus serrées.

SELON M. EHRLER, IL SUFFIT D'ANNONCER UN AUDIT POUR SECOUER 
LES AGENCES DE LEUR TORPEUR. IL SEMBLE DONC QUE LES RELATIONS 
ENTRE LES AGENCES ET LEURS CLIENTS NE SOIENT PAS AU BEAU FIXE.
Il serait dommage que quelques agences le ressentent 
ainsi. Il est évident qu’un contrôle n'est jamais une partie de 
plaisir, d'autant plus qu’il entraîne toujours une surcharge de 
travail.

COMBIEN DE TEMPS FAUT-IL INVESTIR ?
Comme en général ce sont de gros clients qui commandent 
les audits, cela se solde rapidement par 50 à 70 heures 
de travail par an et par client. Du temps non rémunéré 
et exerçant donc une influence négative sur la marge. 
De plus, la moitié de ce travail est effectuée par les cadres. 
Mais cela fait en tout cas partie de notre travail.

TOUT À L'HEURE VOUS AVEZ ÉVOQUÉ LES CONDITIONS-CADRES DEVANT 
ÊTRE CORRECTES. À QUOI PENSEZ‑VOUS ?
Il y en a surtout deux : ces douze derniers mois, il est 
arrivé de plus en plus souvent que des clients – même des 
adhérents de l’ASA – demandent à l’agence de payer l’audit, 
surtout s’il s’agissait de nouvelles relations d’affaires. Bien 
entendu, c’est hors de question puisque c'est le client qui 
commande l’audit.

ET LE SECOND POINT ?
Concernant l’évaluation quantitative d’une agence, les 
sociétés d’audit se basent sur des valeurs comparatives défi-
nies à partir de leurs propres clients, et donc d’un pool de 
données. Mais nous ne savons absolument pas comment 
ce pool est constitué alors qu'une transparence accrue est 
un argument central. En effet, on ne peut pas simplement 
comparer un annonceur investissant CHF 2 millions dans 
de la publicité télévisée destinée à un public cible jeune 
avec un autre client déboursant 10 millions pour les 50+. 
Le second obtiendra de meilleures conditions que celui qui 
investit 2 millions. Et les publics cibles jeunes sont bien 
plus chers que leurs aînés. Nous aimerions donc pouvoir 
nous concerter avec la société d’audit pour que les valeurs 
comparatives tiennent compte des publics cibles et des 
volumes investis.

COMMENT ÉVALUEZ-VOUS LE CONTACT AVEC LES SOCIÉTÉS D’AUDIT ?
En général, la coopération avec les agences internationales 
d’audit est très agréable et fructueuse. Les désaccords 
concernent plutôt les toutes petites agences en raison de 
leur méconnaissance  des médias.

INTERVIEWÉ PAR
MARKUS KNÖPFLI

pas assez loin », a répondu 
Urs‑Peter Naef, porte‑parole 
de Migros. L’entreprise 
préfère « une approche 
plus complète » et a mis 
en place, il y a cinq ans, 
un service interne chargé 
de la compétence médias au 
sein de la division Marketing. 
« Travaillant depuis des 
années avec les agences, 
cette équipe connaît 
parfaitement le métier et le 
marché. Elle est également 
responsable directe, pour les 
médias, de l’ensemble de la 
gestion des conditions et est 
aussi, en termes de qualité, 

un ‘sparring‑partner’ pour 
les agences. » 
Deux autres annonceurs – 
Coop et L’Oréal – ont déclaré 
ne pas vouloir s’exprimer 
publiquement à ce 
sujet. Thomas Schwetje, 
responsable de la division 
Marketing chez Coop, 
a toutefois indiqué que les 
audits médias lui semblaient 
plus pertinents dans d’autres 
pays européens (Allemagne 
par ex.) qu’en Suisse car 
on y pratique fréquemment 
un autre modèle commercial 
entre annonceur, agence 
et intermédiaire chargé de la 

commercialisation.
Les autres sociétés contac-
tées n’ont pas réagi. Même 
Roger Harlacher, qui est 
le supérieur hiérarchique 
de M. Ehrler, Président 
de l’ASA et responsable 
marketing chez Zweifel 
(chips) et que nous avons 
consulté à titre de onzième 
annonceur, ne nous a pas 
répondu.
Ce silence et les réponses 
négatives ont de quoi éton-
ner d’autant plus que l’ASA 
met ce sujet en exergue 
et en a également informé 
ses membres. Confronté 

à ces maigres résultats, 
Roland Ehrler les a justifiés 
en évoquant le raz‑de‑marée 
d’enquêtes déferlant sur les 
grands annonceurs : « Ils en 
ont certainement assez 
de fournir des informations 
à ce sujet. » Mais il n’en 
refuse pas moins de faire 
de l’audit média un sujet 
tabou. Il s’agit en fait, écrit‑il, 
d’un champ de tension 
entre agences, prestataires 
médias et annonceurs – 
et « aucune entreprise n’en 
parle volontiers. »

LES 10 PREMIERS ANNONCEURS SUISSES 
SOURCE : ASA + MEDIA FOCUS

ENTREPRISE DÉPENSES PUBLICITAIRES 2012 
EN MILLIONS DE FRANCS

Coop 225

Migros 211

Procter + Gamble Switzerland Sàrl 106

L’Oréal Suisse SA 104

Swisscom 79

Unilever Schweiz GmbH 67

Nestlé SA 64

Ferrero Schweiz AG* 63

Sunrise Communications AG 48

Media Markt 42

* �Exception faite de Ferrero, ces dix entreprises sont membres de l’ASA.
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